
03/07/2026

1

Actualités fiscales et patrimoniales

Jacques DUHEM
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Cessions de titres de sociétés: Nouvelles contraintes

Les opérations d’apport/cession: Nouveautés

Pactes Dutreil transmission: Nouvelles restrictions 

CDHR: Mode d’emploi fourni par Bercy 

Mise en place d’une taxe sur les actifs somptuaires des holding 
patrimoniales
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Cessions de titres de sociétés: Nouvelles contraintes

Cour de cassation: Nullité des dons manuels portant sur les parts 
sociales Cass. com. n°24-18.103 11/02/2026

DECRET 30 AVRIL 2026 (n° 2026-340)

LOI 25 JUIN 2026 (n° 2026-534)

Loi de simplification de la vie économique (27 MAI 2026)
Guide de l’évaluation des biens et titres (30 juin 2026)

Cessions de titres de sociétés: Nouvelles contraintes

Cour de cassation: Nullité des dons manuels portant sur les parts 
sociales Cass. com. n°24-18.103 11/02/2026

La Cour s’appuie tout d’abord sur les dispositions de l’article 931 du Code civil, rappelant 
que les actes portant donation entre vifs doivent, à peine de nullité, être passés devant 
notaire, sauf en cas de don manuel fondé sur la tradition réelle de la remise de la main à 
la main assurant ainsi la dépossession définitive et irrévocable du donateur.

La Cour s’appuie ensuite sur les dispositions de l’article L223-12 du Code de commerce 
précisant que les parts sociales d’une SARL ne peuvent être représentées par des titres 
négociables, il s’agit de parts sociales et non d’actions.

La Cour de cassation en conclut que les parts de sociétés à responsabilité limitée ne 
peuvent faire l’objet d’un don manuel.
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Cessions de titres de sociétés: Nouvelles contraintes

DECRET 30 AVRIL 2026 (n° 2026-340)

Le décret du 30 avril 2026 modifie en profondeur les formalités à accomplir lors de 
la cession de parts de société civile.

Auparavant, l’opposabilité aux tiers de cette cession était conditionnée au dépôt de 
l’acte de cession.

Désormais, la cession de parts d’une société civile ne sera opposable aux tiers 
qu’après le dépôt des statuts modifiés auprès du greffe.

Au fond, il conviendra de retenir la même formalité que celle utilisée pour les 
sociétés commerciales.
Le nouveau texte prévoit que seul le dépôt des statuts modifiés au registre rendra 
désormais la cession opposable aux tiers. Ces derniers doivent en tout temps 
pouvoir accéder à des données statutaires à jour.

Cessions de titres de sociétés: Nouvelles contraintes

LOI 25 JUIN 2026 (n° 2026-534)

L’article 68 de la loi du 11 mai 2026 a créé un nouvel article 1865-1 au Code civil qui 
dispose que :

« I. – À peine de nullité, la cession de parts sociales ou d’actions d’une personne morale 
à prépondérance immobilière, au sens du 2° du I de l’article 726 du code général des 
impôts, est constatée par :

« 1° Un acte authentique ;

« 2° Par un acte contresigné par avocat, au sens de l’article 1374 du présent code ;

« 3° Dans les seuls cas où un expert-comptable est légalement habilité à le rédiger en 
application du 2° de l’article 22 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 
portant institution de l’ordre des experts-comptables et réglementant le titre et la 
profession d’expert-comptable et de l’article 59 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 
portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, par acte sous 
signature privée rédigé par celui-ci. »
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Nouveautés issues de la loi de simplification de la vie économique 
Procédure de rescrit valeur

RAPPEL
La valeur déclarée dans le cadre d’une transmission d’entreprise, qu’elle soit individuelle ou sociétaire, va servir d’assiette au calcul des droits 
de mutation à titre gratuit (CGI art. 666). Si l’administration fiscale estime que la valeur déclarée paraît inférieure à la valeur vénale réelle de 
l’entreprise objet de la donation, elle peut redresser et appeler des droits supplémentaires (LPF art. L 17).
Pour se prémunir contre ce risque, certains dirigeants et associés ont la possibilité de demander à l’administration une prise de position 
formelle sur la valeur estimée préalablement à la donation d’entreprise qu’ils envisagent de consentir (LPF art. L18). Dans le cadre de cette 
procédure de rescrit-valeur, l’administration a 6 mois pour se prononcer :
-si elle accepte la valeur proposée et que la donation intervient dans les 3 mois de la réponse, elle ne pourra plus remettre en cause 
postérieurement l’assiette taxable ;
-si elle refuse la valeur proposée, le redevable de bonne foi pourra solliciter un second examen de sa demande de rescrit dans un délai de 2 
mois ; dans ce cas, l'administration répondra selon les mêmes règles et délais que ceux applicables à la demande initiale, décomptés à partir 
de la nouvelle saisine ;
-si elle ne se prononce pas dans les 6 mois, son silence ne vaut pas accord tacite. La valeur pourra être remise en cause.
Cette procédure est très peu utilisée.

A compter du 28 mai 2026, pour les demandes de rescrit-valeur concernant une entreprise qui relève de la catégorie des micro, petites et 
moyennes entreprises, l’absence de réponse de l’administration fiscale dans le délai de 6 mois vaut accord sur la valeur estimée.

NOUVEAUTE

CATÉGORIE EFFECTIF TOTAL DU BILAN

Micro-entreprise < 10 ≤ 2 millions €

Petite entreprise < 50 ≤ 10 millions €

Moyenne entreprise < 250 ≤ 43 millions €

Nouveautés issues de la loi de simplification de la vie économique 
Procédure de rescrit valeur

RAPPEL

DEMANDE 6 MOIS

3 MOIS POUR REALISER LA 
DONATION

ACCORD 
EXPRESS

3 MOIS POUR REALISER LA 
DONATION

ACCORD 
TACITE
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CDHR: Mode d’emploi fourni par Bercy 

REVENUS INTEGRES DANS LE RNGI REVENUS NON INTEGRES DANS LE RNGI

MAXI = 66,66 %

CUMUL ACTUEL = 64,54 %

DIFFERENTIEL = 2,12 %

MAXI = 66,66 %

CUMUL ACTUEL = 38,60 %

DIFFERENTIEL = 28,06 %

FISCALITE DES FLUX
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La contribution différentielle sur les hauts revenus: CDHR

MISE EN PLACE LOI 
DE FINANCES 

POUR 2025

PERENISATION ET 
AMENAGEMENT EN 

2026

BOFiP 
30 JUIN 2026

CGI
ART. 224 BOI-CDHR

CHAMP D’APPLICATION ET CALCUL

TRAITEMENT DES REVENUS EXCEPTIONNELS

OBLIGATIONS DECLARATIVES/
PAIEMENT/CONTRÔLE/SANCTIONS

CHAMP D’APPLICATION ET CALCUL

RFR
(BASE CEHR)

RETRAITEMENTS

TABLEAUX
RFRR

RENVOI A UN BOI 
EN COURS DE 

REDACTION
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BRUT RFRR RNGI IR

Salaire imposable 100 000 90 000 90 000 11 401

Dividendes 200 000 200 000 25 600

Plus-value de cession 
de titres

450 000 450 000 57 600

TOTAL 740 000 90 000 94 601

CASE 2 OP 
NON COCHEE

REVENUS ORDINAIRES

REDUCTION D’IR 
(DON)

1 980

IR APRES RI 92 621

BASE CEHR 740 000

CEHR 7 200

BRUT RFRR RNGI IR

Salaire imposable 100 000 90 000 90 000 11 401

Dividendes 200 000 200 000 25 600

Plus-value de cession 
de titres

450 000 450 000 57 600

TOTAL 740 000 90 000 94 601

CASE 2 OP 
NON COCHEE

REVENUS ORDINAIRES

PREMIER TERME DE LA 
DIFFERENCE

148 000 740 000 X 20%

SECOND TERME DE LA DIFFERENCE IR 92 621

CEHR 7 200
MAJO 

COUPLE
12 500

MAJO 
ENFANT

1 500

SECOND TERME DE LA DIFFERENCE TOTAL 113 821

REDUCTION D’IR 
(DON)

1 980

IR APRES RI 92 621

BASE CEHR 740 000

CEHR 7 200

CDHR 148 000 MOINS 113 821 34 179
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REVENU EXCEPTIONNEL

RETENU POUR LE QUART 
DE SON MONTANT NET 
POUR DETERMINER LE 

RFRR 

CAS PARTICULIER

REVENU ORDINAIRE ET 
REVENU EXCEPTIONNEL 

DANS LA MEME CATEGORIE

SALAIRE 
ORDINAIRE

SALAIRE 
EXCEPTIONNEL

100 000 150 000

10% PLAFOND
14 555 €

5 822 
[14 555 X 

(100 000/250 000)]

8 733
[14 555 X 

(150 000/250 000)]

NET 94 178 141 267

RFRR 94 174 PLUS 141 267 /4 129 495

REVENU EXCEPTIONNEL

RENVOI A LA DEFINITION 
DU 163 OA DU CGI REVENU EXCEPTIONNEL DANS SON PRINCIPE

REVENU EXCEPTIONNEL DANS SON MONTANT

CONCERNE LES REVENUS INTEGRANT LE RNGI 
ET CEUX TAXES A UN TAUX FIXE

C
D

H
R
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REVENU EXCEPTIONNEL

RENVOI A LA DEFINITION 
DU 163 OA DU CGI

REVENU INTEGRE AU 
RNGI

REVENU EXCEPTIONNEL 
POUR LE CALCUL DE L’IR

(163 OA CGI)

REVENU EXCEPTIONNEL AU TITRE DE LA CDHR

REVENU NON 
INTEGRE AU RNGI

PAS DE REVENU 
EXCEPTIONNEL POUR LE 

CALCUL DE L’IR
(163 OA CGI)

REVENU EXCEPTIONNEL

PLUS VALUES SUR 
TITRES ET DIVIDENDES

PLUS VALUE DIVIDENDES

BRUT 1 000 000 400 000

ABT 650 000 160 000

NET 350 000 240 000

A RETENIR 
POUR RFRR

250 000 100 000

Toutefois, il est admis, pour la détermination du revenu de référence, que les plus-
values de cession à titre onéreux de valeurs mobilières et droits sociaux réalisées par 
les particuliers ainsi que les revenus de capitaux mobiliers, gains et profits assimilés 
qualifiés d’exceptionnels au sens de l’article 224 du CGI sont retenus pour le quart de 
leur montant avant application, le cas échéant, des abattements pour durée de 
détention prévus à l’article 150-0 D du CGI et à l’article 150-0 D ter du CGI ou de 
l’abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de l’article 158 du CGI.
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REVENU EXCEPTIONNEL

IMPOT RETENU POUR LE 
QUART DE SON 

MONTANT SANS 
APPLICATION DE LA 

REGLE DU QUOTIENT CAS 1

REVENU EXCEPTIONNELS 
IMPOSES AU BAREME DE L’IR

CELIBATAIRE

SALAIRE (après 10%) 90 000

PLUS VALUE/TITRES 3 000 000

REV FONCIER 150 000

IR 84 524

ORDINAIRES

EXCEPT

PFU = 384 000 €

DONT 52 828 AU TITRE DU REVENU 
EXCEPTIONNEL

84 524 X (150 000/240 000)
A RETENIR POUR ¼

13 207
IR TOTAL A RETENIR A RETENIR

31 697 + 13 207 + 384 000

REVENU EXCEPTIONNEL

IMPOT RETENU POUR LE 
QUART DE SON 

MONTANT SANS 
APPLICATION DE LA 

REGLE DU QUOTIENT CAS 2

REVENU EXCEPTIONNELS NON 
IMPOSES AU BAREME DE L’IR

CELIBATAIRE

SALAIRE (après 10%) 90 000

PLUS VALUE/TITRES 3 000 000

REV FONCIER 150 000

IR 84 524

ORDINAIRES

EXCEPT
PFU = 384 000 €

DONT 52 828 AU TITRE DU REVENU 
EXCEPTIONNEL

84 524 X (150 000/240 000)
A RETENIR POUR ¼

13 207
IR TOTAL A RETENIR

31 697 + 13 207 + 96 000
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REVENU EXCEPTIONNEL

LA CEHR EST RETENUE 
POUR LE QUART DE SON 

MONTANT

REVENU EXCEPTIONNELS 
IMPOSES AU BAREME DE L’IR

CELIBATAIRE

SALAIRE (après 10%) 90 000

PLUS VALUE/TITRES 3 000 000

REV FONCIER 150 000

RFR 3 240 000

CEHR 117 100

ORDINAIRES

EXCEPT

PFU = 384 000 €

DONT 5 421AU TITRE DU REVENU 
EXCEPTIONNEL

117 100 X (150 000/3 240 000)
A RETENIR POUR ¼

1 355
CEHR TOTALE A RETENIR

1 355 + 111 679

Les opérations d’apport/cession: Nouveautés

Nouvelles contraintes liées aux durées de détention ou de 
conservation

Nouvelles contraintes liées aux remplois

Nouvelles contraintes liées aux donations après apport

Combinaison apport et donation avec Dutreil
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RETOUR SUR LES FONDAMENTAUX

Report sur option Sursis Report 
automatique

Apport réalisé avant le 
1er janvier 2000

APPLICABLE NON APPLICABLE NON APPLICABLE

Apport réalisé entre le 
1er janvier 2000 et le 
13 novembre 2012

NON APPLICABLE APPLICABLE NON APPLICABLE

Apport réalisé depuis 
le 14 novembre 2012 NON APPLICABLE

APPLICABLE SI 
HOLDING NON 
CONTROLE PAR 

L’APPORTEUR

APPLICABLE SI 
HOLDING CONTROLE 

PAR L’APPORTEUR

RETOUR SUR LES FONDAMENTAUX

Report sur option Sursis Report 
automatique

Date de détermination 
de l’assiette de la PV

Date de l’apport Date de fin du sursis Date de l’apport

Fiscalité applicable à 
l’impôt de PV Date de fin du report Date de fin du sursis Date de l’apport

(IR, PSx, CEHR,CDHR)
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POINTS COMMUNS AUX REPORT SUR OPTION ET SURSIS

PURGE DES PLUS VALUES EN CAS DE CESSION A TITRE GRATUIT (Donation ou décès)

RISQUE DE REMISE EN CAUSE DU REPORT OU SURSIS
ABUS DE DROIT

SI REVENTE RAPIDE DES TITRES APPORTES PAR LE HOLDING
ET ABSENCE DE REINVESTISSEMENT RAPIDE D’UNE CERTAINE PROPORTION 

DU PRIX DE CESSION SUR DES ACTIFS OPERATIONNELS

REPORT AUTOMATIQUE

PURGE DES PLUS VALUES EN CAS DE DECES DE L’APPORTEUR

RISQUE DE REMISE EN CAUSE DU REPORT SI REVENTE DES TITRES 
APPORTES PAR LE HOLDING DANS LES 3 ANS DE L’APPORT

ET ABSENCE DE REINVESTISSEMENT RAPIDE D’UNE CERTAINE PROPORTION 
DU PRIX DE CESSION SUR DES ACTIFS OPERATIONNELS

ABSENCE DE PURGE IMMEDIATE DES PLUS VALUES EN CAS DE DONATION DES TITRES 
DU HOLDING 
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REPORT AUTOMATIQUE 
D’IMPOSITION

CONSERVATION DES 
TITRES APPORTES 

PENDANT + DE 3 ANS

OUI

NON

PAS DE REMISE EN CAUSE DU 
REPORT  EN CAS DE CESSION A 

TITRE ONEREUX DES TITRES 
APPORTES

REMISE EN CAUSE DU REPORT  EN 
CAS DE CESSION A TITRE ONEREUX 

DES TITRES APPORTES

SAUF REMPLOI AVEC RESPECT DE 
CONDITIONS

SAUF REMPLOI

60% DANS UN DELAI DE 2 ANS

70% DANS UN DELAI DE 3 ANS

AVANT LF 
POUR 2026

AVEC LF 
POUR 2026
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SAUF REMPLOI

Elle exerce une activité industrielle, commerciale, 
artisanale, agricole ou libérale, à l'exclusion des activités 
procurant des revenus garantis en raison de l'existence 
d'un tarif réglementé de rachat de la production ou 
bénéficiant d'un contrat offrant un complément de 
rémunération défini à l'article L. 314-18 du code de 
l'énergie, des activités financières, des activités de 
gestion de son propre patrimoine mobilier et des 
activités de construction d'immeubles en vue de leur 
vente ou de leur location et des activités immobilières.

Pour l'application du premier alinéa du présent 3°, 
l'activité de courtage et l'activité de change sont 
considérées comme des activités financières

CGI Article 199 terdecies-0 A I C 3°
Financement de moyens permanents
 d'exploitation affectés à son activité

SAUF REMPLOI
Les actifs sur lesquels porte le remploi 
devront être conservés par la holding 
pendant 5 ans contre 1 an actuellement.

SANCTION EN CAS DE NON-RESPECT =
Remise en cause du report
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CESSION + REMPLOI

DIRECT

INDIRECT

DONATION

CONSERVATION DES TITRES PAR 
DONATAIRE PDT 6 ANS

CONSERVATION DES TITRES PAR 
DONATAIRE PDT 11 ANS

SANCTION EN CAS DE NON-RESPECT =
Remise en cause du report

©FAC&ASSOCIÉS 32

Apport à 
une 

holding 
contrôlée

Vente par 
le holding 
des titres 
apportés

Remploi 
dans des 
biens ou 

titres 
éligibles

Vente par 
le holding 
des titres 
apportés

Durée de conservation des actifs objet du remploi 5 ans

Durée théorique de conservation des 
titres par le holding 3 ans

Délai maximal pour remployer 70% 
du prix de cession 3 ans Maintien du 

report 
d’imposition

Toute cession à titre onéreux des titres par l’apport, quelle que soit la date de réalisation 
conduit à la perte du report d’imposition
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©FAC&ASSOCIÉS

Apport
Cession 

titres 
apportés

Donation

Durée théorique de 
conservation des titres par 

le holding 3 ans
Durée de conservation des titres par 

le donataire 6 ans
A défaut perte du report et 

imposition du donataire
Délai maximal pour 

remployer 70% du prix de 

cession 3 ans

Remploi 
« direct »

Peu importe  le délai 
d’écoulant entre l’apport 

et la donation

©FAC&ASSOCIÉS 34

Durée de conservation des titres par le donataire 11 ans 
A défaut perte du report et imposition du donataire

Apport
Cession 

titres 
apportés

Donation

Durée théorique de 
conservation des titres 

par le holding 3 ans
Délai maximal pour 

remployer 70% du prix 

de cession 3 ans

Remploi 
indirect

(via FCPR, SLP, 
FPCI, SCR)

Peu importe  le délai 
d’écoulant entre le 

remploi et la donation
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ACQUISITION
SOP

DONATION 
TITRES

SOP

APPORT 
TITRES

SOP A H

PURGE PV
REPORT

Ou
SURSIS

ACQUISITION
SOP

APPORT 
TITRES

SOP A H

DONATION 
DES TITRES 

DE H

SURSIS PURGE DE LA 
PV

REPORT
ABSENCE DE 

PURGE 
IMMEDIATE DE LA 

PV

DUTREIL DUTREIL

DUTREIL

DUTREIL ET HOLDING: UNE cohabitation 
délicate

L'activité financière des sociétés holdings les exclut en principe du champ 
d'application du dispositif DUTREIL.

Toutefois, il est admis d'appliquer le dispositif DUTREIL aux transmissions de 
titres de holdings animatrices de leur groupe, dès lors que le groupe a pour 
activité une activité opérationnelle et que toutes les autres conditions devant 
être par ailleurs sont remplies.

PRINCIPE

EXCEPTION
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DUTREIL ET HOLDING: UNE cohabitation 
délicate

© FAC & Associés 37

MONSIEUR
X

MADAME
X

S O P

MONSIEUR
X

MADAME
X

S O P

HOLDING

1 DUTREIL SUR TITRES DE H

2 DUTREIL SUR TITRES DE 
SOP

DUTREIL ET HOLDING: UNE cohabitation 
délicate

© FAC & Associés 38

MONSIEUR
X

MADAME
X

S O P

HOLDING

% de détention ?

HOLDING ANIMATRICE ?

ECC SUR TITRES DE HA

ECC SUR TITRES DE SOP ?
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DUTREIL ET HOLDING: UNE cohabitation 
délicate

© FAC & Associés 39

Une personne morale, tout comme elle 
peut conclure un engagement collectif 
pluripersonnel, peut elle souscrire un 

engagement unilatéral, qui suit les mêmes 
règles ?

MONSIEUR
X

MADAME
X

S O P

HOLDING

% de détention ? ECC SUR TITRES DE SOP ?

DUTREIL ET HOLDING: UNE cohabitation 
délicate

© FAC & Associés 40

Valorisation de la 
holding 10 000 000 €

Valorisation des 
filiales 6 000 000 7 000 000 8 000 000 9 000 000 9 500 000

Base taxable si 
Dutreil sur holding 

animatrice
2 500 000 2 500 000 2 500 000 2 500 000 2 500 000

Base taxable si 
Dutreil sur filiales 5 500 000 4 750 000 4 000 000 3 250 000 2 870 000

Différence 3 000 000 2 250 000 1 500 000 750 000 370 000
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DUTREIL ET HOLDING: UNE cohabitation 
délicate

© FAC & Associés 41

L'apport des titres soumis à un engagement de conservation, quel qu'il soit, emporte 
en principe les mêmes conséquences qu'une cession.

Apport à une holding
Sous conditions…
Modifiées par LF pour 2019 pour les apports réalisés à compter de cette date.

                  Les apports réalisés avant le 1er janvier 2019 continuent d'être soumis 
aux               conditions antérieures.

PRINCIPE

EXCEPTION

Holding

42

Dirigeant 
opérationnel
propriétaire

Enfant 1
Non repreneur

Enfant 1
Repreneur

Dirigeant 
opérationnel
propriétaire

Enfant 1
Non repreneur

Donation-partage avec soulte

Soulte

Dirigeant 
opérationnel
propriétaire

Enfant 1
Non repreneur

Enfant 1
Repreneur

Donation-partage avec soulte

Soulte
Société
CIBLE

Société
CIBLE

Enfant 1
Repreneur

Paiement de la soulte avec l’emprunt contracté par la 
holding

Remboursement de l’emprunt par la holding avec les 
dividendes issus de la société cible

Société
CIBLE

DUTREIL ET HOLDING: UNE COHABITATION DÉLICATE
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DUTREIL ET HOLDING: UNE cohabitation 
délicate

© FAC-JACQUES-DUHEM 43

N N+1 N+2 N+3 N+4 N+5

Engagement individuel de conservation
E I C

Engagement de conservation collectif
E C C

Apport à holding 
POSSIBLE sous conditions

Apport à holding 
POSSIBLE sous conditions

DUTREIL ET HOLDING: UNE cohabitation 
délicate

44

Apport pendant l’ECC ou EIC 
depuis 2019

Apport pendant l’EIC
 avant 2019

Poids de la société cible 
dans l’actif brut de la holding

Au moins 50% 100%

Composition du capital social
de la holding

Au moins 75% du capital et droits 
de vote détenu par les bénéficiaires 

de l’exonération et signataire de 
l’ECC

100% du capital et droits de vote 
détenu par les bénéficiaires de 

l’exonération

Possibilité d’interposition 
d’une holding

Oui dans la limite d’un seul niveau 
d’interposition sous condition que 

le poids de la détention indirecte de 
la société cible représente au 
moins 50% de l’actif brut de la 

holding

Non, apport de la société 
opérationnelle uniquement

Fonction de direction Par l’un des bénéficiaires de 
l’exonération

Par l’un des bénéficiaires de 
l’exonération
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Pactes Dutreil transmission: Nouvelles restrictions 

AMENAGEMENT DU DISPOSITIF
DEUX POINTS ISSUS DE LA LF POUR 2026

MODIFICATION DE L’ASSIETTE 
DE CALCUL DE L’ABATTEMENT 
DE 75% POUR LES SOCIETES 

MIXTES DETENANT DES BIENS 
SOMPTUAIRES

ALLONGEMENT DU DELAI DE 
DETENTION POUR LES 

ENGAGEMENTS INDIVIDUELS

45
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SOCIETES MIXTES

ELIGIBILITE AU DUTREIL SI …

CA OPERATIONNEL > TOTAL CA

VALEUR BILAN OPERATIONNEL > 
TOTAL VALEUR BILAN

ET

AVANT LF 2026 AVEC LF 2026

ABATTEMENT DE 75% 
APPLIQUE SUR LA 

VALEUR TOTALE DES 
TITRES

ABATTEMENT DE 75% 
APPLIQUE SUR UNE 
QUOTE PART DE LA 

VALEUR DES TITRES

©FAC&ASSOCIÉS 48

Société mixte

CA 
opérationnel

-50% du 
CA total

Actif 
opérationnel

+50% des 
actifs

Éligible 
DUTREIL Non

+50% du 
CA total

-50% des 
actifs

Non

+50% du 
CA total

+50% des 
actifs

Oui

Avant la LF2026

Abattement de 75%...
…sur l’intégralité de la valeur

À compter de la LF2026

Abattement de 75%...
…sur la valeur non 

représentative de biens 
somptuaires(1)

(1) les biens affectés à l’exercice de la chasse et de la pêche, les véhicules de tourisme, les yachts, les bateaux de plaisance à voile ou à moteur et les 
aéronefs, les bijoux, les métaux précieux et les objets d’art, de collection ou d’antiquité, les chevaux de course ou de concours, les vins et les alcools, les 
logements et résidences.
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BIENS SOMPTUAIRES

La fraction de la valeur des titres transmis 
représentative des actifs somptuaires est 
exclue de l'exonération lorsque ces actifs ne 
sont pas exclusivement affectés par la société à 
son activité principale pendant une durée d'au 
moins trois ans avant la transmission ou, à 
défaut, depuis leur acquisition, et jusqu'à la fin 
de l'engagement individuel de conservation de 
six ans.

BIENS PRO

BIENS NON 
PRO

ABSENCE 
DE PASSIF8

2

AVANT LF 2026 AVEC LF 2026

MONTANT DE 
L’ABATTEMENT
10 x 75% = 7,5

MONTANT DE 
L’ABATTEMENT

8 x 75% = 6

TAXABLE = 2,5 TAXABLE = 4

49
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EIC de 4 ans +2 ans

La durée de l’engagement individuel de conservation est allongée de 2 ans
Et passe à 6 ANS

dispositif Dutreil

©FAC&ASSOCIÉS 52

• LF2026, art. 8 : Allongement de la durée de l’engagement individuel

MTG

ECC/EUC = 2 ans révolus
(en cours) EIC = 4 ans 

EIC de 4 ans ECC/EUC = 2 ans
(en cours)

Fonction direction 3 ans 

EIC de 4 ans ERA
(2 ans)

+ 2 ans

+ 2 ans

+2 ans
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Mise en place d’une taxe sur les actifs somptuaires des holding 
patrimoniales

NOUVEAUTE: Taxe sur les holding patrimoniales

APPLICABLE A LA PREMIERE CLOTURE D’EXERCICE INTERVENANT 
A COMPTER DU 31 DECEMBRE 2026

VISE TOUTES LES SOCIETES PASSIBLES DE L’IS ET PAS SEULEMENT 
LES HOLDING

REGLE DE NON-CUMUL AVEC L’IFI

53
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TAXE DUE PAR

SOCIETE PASSIBLE DE L’IS
SI SIEGE SOCIAL EN FRANCE

PAR LES ASSOCIES
SI SIEGE SOCIAL HORS DE FRANCE

Redevables de la taxe

Dont la valeur vénale des actifs 
sociaux > 5M€

DETENTION DU CAPITAL
50% min. droits de vote ou fin. détenus 

par une pers. phys.

DONT LES REVENUS SUR POUR PLUS DE 
50% PASSIFS

SOCIETE PASSIBLE DE L’IS

DE MANIÈRE DIRECTE 
OU INDIRECTE

DIVIDENDES, INTERETS, LOYERS, 
REVENUS DE LICENCES 

D’EXPLOITATION, DE BREVETS, 
MARQUES, PROCÉDÉS…
+ PRODUITS DE CESSION 

DE CES ACTIFS

Champ d’application
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SAS IS
10 M€

SCiv IS
3 M€

3 
M€

100
%

Pas de taxe pour la holding
si la filiale détient moins de 

5M€ d’actifs.

SAS IS
10 M€

SCiv IR
3 M€

3 
M€

100
%

Pas de taxe pour la holding
si la filiale NON PASSIBLE de l’IS.

SAS IS
10 M€

Taxe DUE

3 
M€

Applications

TAXE 
ANNUELLE

20% DE LA 
VALEUR DE 
CES BIENS

PRISE EN COMPTE DU PASSIF SUR LES BIENS IMMOBILIERS
MEMES REGLES QU’EN IFI

Liste des biens somptuaires

57

58 FA
C&ASSOCIE

S20
26



03/07/2026

30

Assiette de la taxe

©FAC&ASSOCIÉS 59

Assiette de la taxe :
1. Chasse
2. Pêche
3. Véhicules à usage privé
4. Bateaux 
5. Aéronefs
6. Bijoux, métaux précieux
7. Chevaux
8. Vins et alcools
9. Logements avec jouissance gratuit9. Logements avec jouissance gratuite

Dette pour l’achat du bien
• CRD prêts amortissables
• CRD prêts in fine x durée restante ÷

durée totale
• CRD prêts sans terme x durée 

restante ÷ 20 années

Exclusion des dettes contractées par 
la société auprès du contribuable, son 
conjoint, son partenaire, son concubin 
notaire, leurs ascendants, leurs 
descendants, leurs frères et sœurs 

Sauf si elles n’ont pas été contractées 
dans un objectif principalement fiscal

MERCI POUR VOTRE ATTENTION

Jacques DUHEM
Président de Fac&Associés
contact@fac-associes.com
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JOUR 2

Panorama de l’actualité
civile patrimoniale

La puissance du testament
dans les stratégies
patrimoniales

Décrypter les évolutions… et
activer les leviers encore

sous-exploités

JOUR 3

Décryptage des nouvelles
stratégies
d’enrichissement du chef
d’entreprise

Quand deux experts
confrontent leurs pratiques

pour faire émerger des
stratégies inédites.

Créer, capter, transmettre :
l’ingénierie de la richesse

du dirigeant

Exclusivité Pratique Technique Convivialité

LES RENCONTRES
D’INGÉNIERIE PATRIMONIALE

LES RENCONTRES
D’INGÉNIERIE PATRIMONIALE

Trois journées pour se former, croiser les pratiques et affiner ses stratégies patrimoniales

Le programme en 3 jours

JOUR 1

Contrôle fiscal : jusqu’où
peut aller l’administration …
et où sont vos marges de
défense ? 

Immobilier d’entreprise : un
levier clé au cœur des
stratégies patrimoniales

Contrôle fiscal et
immobilier d’entreprise :

deux thématiques clés

3 experts

Stéphane PILLEYRE Jacques DUHEM Pierre-Yves LAGARDE

RÉSERVEZ VOTRE PLACE
DÈS MAINTENANT 

7 villes - Présentiel et webinaire

Un rendez-vous incontournable pour les professionnels du
patrimoine souhaitant confronter leurs pratiques et

explorer des stratégies concrètes et inédites.

Copie interdite
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